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PAR LA COUR 

A R R Ê T 
 

[1] La détermination de ce que constitue une lésion professionnelle est au cœur de la 
compétence de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (ci-après désignée la 
«CSST») et de la Commission des lésions professionnelles (ci-après désignée la «CLP») 
(article 349 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles). 
L’appréciation de ce qui constitue une rechute, récidive ou aggravation (ci-après désignée une 
«RRA») d’une lésion professionnelle touche directement l’expertise du tribunal administratif. La 
plus grande déférence est de mise au regard des décisions de la CLP étant donné leur 
caractère final et l’existence d’une clause privative complète (art. 429.59 LATMP). 

[2] En l’espèce, le juge de la Cour supérieure devait s’interroger à savoir si la CLP, en 
révision, avait commis une erreur déraisonnable en décidant que la CLP, dans sa première 
décision, n’avait pas commis d’erreur manifestement déraisonnable en ne déférant pas le 
dossier à l’arbitrage médical. En l’espèce, il n’y avait pas eu de nouveau diagnostic et la 
véritable question en litige était celle du lien causal entre la RRA et la lésion professionnelle. Il 
s’agit d’une question de droit tel que cela ressort de la jurisprudence de notre Cour : Bose c. 
CLP – 500-09-012845-020, 4 septembre 2003. 

[3] L’intervention du juge de la Cour supérieure n’était donc pas ici appropriée. La CSST et 
la CLP pouvaient apprécier la preuve d’experts et la retenir ou la rejeter, soit totalement, soit en 
partie et, en l’espèce, en appréciant cette preuve, il n’a pas été démontré que le tribunal 
administratif avait commis une erreur manifestement déraisonnable dans son appréciation du 
lien entre la RRA et la lésion professionnelle. 

[4] POUR CES MOTIFS, LA COUR : 

[5] ACCUEILLE le pourvoi, avec dépens; 

[6] INFIRME le jugement de la Cour supérieure rendu le 16 janvier 2004; 

[7] REJETTE la requête en révision judiciaire, avec dépens. 
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 JEAN-LOUIS BAUDOUIN, J.C.A. 
 

 FRANÇOIS PELLETIER, J.C.A. 
 

 

AZ-50258747

© SOQUIJ et ses concédants de licence. Tous droits réservés.


